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RESUME  

Le Projet d’accès à l’eau potable et l’assainissement de la Commune de Némataba - Arrondissement 

de SaréKoly Sallé - Département de Vélingara - Région de Kolda, financé par le Syndicat des Eaux d’Ile 

de France (SEDIF), l’Agence Eau Seine Normandie (AESN), la comme de Némataba et l’Union pour le 

Développement de la Commune Rurale de Némataba (UDCRN). Ce projet vise à contribuer à améliorer 

la santé et le niveau de vie de la population de la commune de Némataba via la mise en place, de 

manière durable, d'un service public d'eau potable et d'assainissement performant et abordable pour 

8 villages du centre de la Commune   

La commune compte environ 12 500 habitants. Aucun des 33 villages n’est électrifié et seulement 2% 
de la population s’approvisionnent auprès de sources d’eau protégées. Par ailleurs, seulement 12% 

des ménages sont équipés de latrines améliorées et 73% des établissements publics ne sont pas 

pourvus de blocs sanitaires fonctionnels. 

Le projet a débuté en mai 2021 il vise à contribuer à la réduction des maladies hydriques et aux 

inégalités d’accès aux services dans le département entre les zones rurales et urbaines et de manière 

plus globale à lutter contre l’exode et la migration clandestine, particulièrement forte au sein de la 

commune, en dotant celle-ci de services de base attractifs.  

Ainsi, le projet prévoit la réhabilitation et l’extension de l’ancien réseau d’eau potable, ainsi que la 
réhabilitation et la construction de blocs sanitaires publics, avec les mesures d’accompagnement 
nécessaires à la création d’un service public d’eau potable et d’assainissement durable et performant, 
via une DSP à un gestionnaire agréé par l’OFOR.  

La Commune de Némataba fait partie de l’arrondissement de SaréKoly Sallé, département de Vélingara 
et se situe au sein de la région administrative de Kolda, au cœur de la région historique et naturelle de 

la Casamance. La Casamance est une région enclavée, par la Gambie au nord et la Guinée-Bissau au 

sud. Le projet se situe aux cordonnées GPS suivantes : -14,04'17" / 13,14'21". 

 
Figure 1 : Carte de localisation 
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Les résultats attendus sont les suivants :  

• Résultat 1 : L'ancien réseau d'eau du chef-lieu de la Commune de Némataba est réhabilité, 

étendu et densifié et une procédure de gestion et de renouvellement des équipements est 

mise en place 

• Résultat 2 : Des blocs sanitaires publics, gérés de manière durable et en toute sécurité, sont 

mis en place dans tous les établissements publics du chef-lieu de la Commune de Némataba 

• Résultat 3 : Les parties-prenantes du service public de l'eau potable et de l'assainissement de 

la Commune de Némataba sont renforcées et accompagnées dans leurs nouvelles prérogatives 

afin de proposer un service public de qualité répondant aux normes et politiques publiques en 

vigueur 

• Résultat 4 : La population de la Commune de Némataba adhère au nouveau service public de 

l'eau potable et de l'assainissement et adopte de bonnes pratiques d'hygiène  

Plus spécifiquement, le projet prévoit : 

- La réhabilitation du forage, du château d’eau et du local technique existant ; 
- L’installation d’un système de pompage à énergie solaire et d‘un dispositif de chloration ; 
- L’installation de 15km de conduites de refoulement et de distribution (et accessoires réseau)  ; 
- La mise en place de 8 bornes fontaines (1 par village) et de 256 branchements privés 

subventionnés, dont 200 subventionnés par un programme de l’OFOR  ;  
- Le branchement de 10 établissements publics au réseau d’eau potable  
- le soutien à la mise en place d’une gestion transitoire du service de l’eau 
- la réhabilitation et/ou création de 9 blocs sanitaires au niveau des établissements publics et 

soutien à la mise en place d’un dispositif durable d’entretien et de maintenance  ;  
- le déploiement d’une campagne d’Information, d’Education et de Communication sur les 

questions de la ressource en eau, de sa potabilité, des bonnes pratiques d’hygiène et du 
fonctionnement du service public d’eau potable et d’assainissement ;  

- l’organisation et renforcement de capacité des usagers pour un contrôle citoyen de la qualité 
du service public ;  

 

Les étapes principales de l’avancement du projet à ce jour, détaillées par la suite, sont :  

• Mise en place de l’équipe du projet ; 

• Enquêtes socio-économiques 
• Création du comité de pilotage et mise en place du contrat de gestion transitoire 

• Repêchage de la pompe existante 

• Réhabilitation et diagnostic du forage, essais de pompage  

• Diagnostic du château d’eau 
• Diagnostic des canalisations existantes  

• Mission de la maîtrise d’œuvre phase 1: diagnostic, études APD, préparation du DAO, 
accompagnement de la sélection des entreprises 

• Attribution des marchés travaux Assainissement et Eau 

• Signature des contrats travaux 

• Formations et lancement des activités IEC 

  

Ces principales activités exécutées au cours de cette première année sont présentées dans la suite du 

document.  
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Tableau 1: Avancement de la première année du projet par résultat 

Résultats Taux de réalisation Activités réalisées  

Résultat 1 : L'ancien réseau d'eau du 

chef-lieu de la Commune de 

Némataba est réhabilité, étendu et 

densifié et une procédure de gestion 

et de renouvellement des 

équipements est mise en place 

35 % 

- Réalisation et validation Enquêtes socio-
économiques 

- Création du comité de pilotage et mise en place du 

contrat de gestion transitoire 

- Repêchage de la pompe existante 

- Développement et diagnostic du forage, essais de 

pompage  

- Diagnostic du château d’eau 

- Diagnostic des canalisations existantes  

- Mission de la maîtrise d’œuvre phase 1: 

diagnostic, études APD, préparation du DAO, 

accompagnement de la sélection des entreprises 

- Attribution des marchés travaux Assainissement 

et Eau 
- Prospection auprès de principaux fournisseurs 

d’exhaure solaire 

- Développement d’une stratégie pour une 

approche innovante de gestion du dispositif 
d’exhaure solaire, qui serait installé, géré et loué 

au délégataire, par un acteur privé 

Résultat 2 :  Des blocs sanitaires 

publics, gérés de manière durable et 

en toute sécurité, sont mis en place 

dans tous les établissements publics 

du chef-lieu de la Commune de 

Némataba. 
 

35% 

- Réalisation et validation Enquêtes socio-
économiques 

- Mission de la maîtrise d’œuvre phase 1: 

diagnostic, études APD, préparation du DAO, 

accompagnement de la sélection des entreprises 

- Attribution des marchés travaux Assainissement 
et Eau 

- Co construction d’un modèle de gestion avec les 

chefs d’établissement scolaire   
Résultat 3 : Les parties-prenantes du 

service public de l'eau potable et de 

l'assainissement de la Commune de 

Némataba sont renforcées et 

accompagnés dans leurs nouvelles 

prérogatives afin de proposer un 

service public de qualité répondant 

aux normes et politiques publiques en 

vigueur 

35% 

- Création du comité de pilotage et mise en place du 

contrat de gestion transitoire 

- Accompagnement de l’organisation de la gestion 

des blocs sanitaires à réhabiliter ou construire 

- Recrutement de l’agent technique au niveau de la 

mairie 

- Formations des relais communautaires, et 

lancement de la campagne IEC ,  

Résultat 4 : La population de la 

Commune de Némataba adhère au 

nouveau service public de l'eau 

25% 
- Formations des acteurs et lancement de la 

campagne IEC ,  
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potable et de l'assainissement et 

adopte de bonnes pratiques d'hygiène 

- Réunions d’informations sur les travaux à venir et 

l’organisation du nouveau SAEP qui sera créé, au 

niveau des 8 villages 

- Formation des relais avec implication du service 

régionale de l’hygiène, et l’infirmière chef du poste 

de santé de Némataba 
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SIGLES ET ACRONYMES  

 

AESN Agence de l’Eau Seine Normandie  

ARD Agence régionale de Développement 

COPIFOR Comité de Pilotage du Forage 

DSP Délégation de Services Publics 

EA Eau et Assainissement 

ES Experts-Solidaires 

OFOR Office des forages ruraux 

SEDIF 

UDCRN 

Syndicat des Eaux d’Ile de France 

Union pour le Développement de la Commune Rurale de Némataba 
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1 RAPPEL DU CONTEXTE 

 

Le Sénégal est l’un des rares pays africains à avoir atteint, en 2015, les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement, qui avaient pour ambition de réduire de moitié le nombre de personnes n’ayant pas 

accès à l’eau. Fort de ce succès, le Sénégal a réitéré sa volonté d’atte indre d’ici 2035 l’objectif 6 des 

Objectifs de Développement Durable, à savoir un accès universel aux services d’eau potable et 
d’assainissement sur son territoire, et ce à l’échelle nationale.  

Le projet d’accès à l’eau potable et à l’assainissement du che f-lieu de la commune de Némataba, en 

haute Casamance, s’inscrit dans cette volonté politique de « ne laisser personne pour compte » en 

ciblant une zone rurale non pourvue en eau potable et service d’assainissement fonctionnel.  La 

Commune de Némataba fait partie de l’arrondissement de Saré Koly Sallé, département de Vélingara 
et se situe au sein de la région administrative de Kolda, au coeur de la région historique et naturelle 

de la Casamance. La commune compte environ 12 500 habitants. Aucun des 33 village s n’est électrifié 

et seul 2% de la population s’approvisionnent auprès de sources d’eau non protégées. Par ailleurs, 

seuls 12% des ménages sont équipés de latrines améliorées et 73% des établissements publics ne sont 

pas pourvus de blocs sanitaires fonctionnels 

Le projet vise en effet à réhabiliter et étendre un service d’eau et d’assainissement dans les 8 villages 

du chef-lieu de la commune, où aucune source d’eau améliorée et aucun service d’assainissement sont 

à la disposition de la population.  

Pour cela, Experts-solidaires a été missionné pour fournir une assistance technique aux parties -

prenantes locales (Commune, OFOR, organisations de la société civile, opérateurs privés).  

Le projet est soutenu financièrement par le Syndicat des eaux de l’Ile de France (SEDIF), l’agence de 

l’eau Seine-Normandie (AESN), l’association Union pour le développement de la commune rurale de 

Némataba (UDCRN) et la commune. 

 

2 DESCRIPTION DU PROJET 

 

1.1 Objectifs initiaux du projet 

L’objectif du projet prévoit la réhabilitation et l’extension de l’ancien réseau d’eau potable, ainsi que 
la mise en place de blocs sanitaires publics, et toutes les mesures d’accompagnement nécessaires à la 
création d’un service public d’eau potable et d’assainissement durable et performant.  
 

Ci-dessous, pour rappel, les quatre résultats attendus du projet : 

• Résultat 1 : L'ancien réseau d'eau du chef-lieu de la Commune de Némataba est réhabilité, 

étendu et densifié et une procédure de gestion et de renouvellement des équipements est 

mise en place 

• Résultat 2 : Des blocs sanitaires publics, gérés de manière durable et en toute sécurité, sont 

mis en place dans tous les établissements publics du chef-lieu de la Commune de Némataba 

• Résultat 3 : Les parties-prenantes du service public de l'eau potable et de l'assainissement de 

la Commune de Némataba sont renforcés et accompagnés dans leurs nouvelles prérogatives 

afin de proposer un service public de qualité répondant aux normes et politiques publiques en 

vigueur 

• Résultat 4 : La population de la Commune de Némataba adhère au nouveau service public de 

l'eau potable et de l'assainissement et adopte de bonnes pratiques d'hygiène  
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Ainsi, sur la base du diagnostic préliminaire de 2020, le présent projet prévoyait les travaux suivants  : 

- La réhabilitation du forage, du château d’eau et du local technique existant ;  

- L’installation d’un nouveau système de pompage à énergie solaire et d‘un système de 

chloration (non électrique et proportionnel au volume pompé) ; 

- La pose de nouvelles conduites de refoulement et de distribution (et regards et accessoires 

associés); 

- La réhabilitation et/ou la création de 10 bornes fontaines automatiques à prépaiement ;  

- Le branchement de 21 établissements publics au réseau d’eau potable ;  

- La réhabilitation et/ou la création de 206 branchements domiciliaires privés. 

- La création de 50 branchements sociaux 

Ci-après, le plan du réseau envisagé après réhabilitation et extension. 

-  
- Figure 2 : Plan envisagé du réseau après réhabilitation et extension. 

2.1 Les activités principales prévues dans ce projet 

Résultat 1 : L'ancien réseau d'eau du chef-lieu de la Commune Rurale de Némataba est réhabilité, 

étendu et densifié et une nouvelle procédure de gestion, d'exploitation et de renouvellement des 

équipements est mis en place  

• Réhabilitation du forage existant, avec repêchage de la pompe existante  

• Recrutement d'un bureau d'études en charge de l'APD, des DAO et du Contrôle Travaux  

• Réalisation de l'Avant-Projet Détaillé et des différents Dossiers d'Appels d'Offres Travaux 

• Définition du mode de gestion de l'AEP et élaboration du DAO pour le recrutement du futur 

gestionnaire (DSP)  

• Lancement des Appels d'Offres et recrutement des différents prestataires   

• Réalisation et réception provisoire des travaux    

• Inauguration et mise en fonctionnement du service public d'eau potable   

• Réception définitive des travaux   
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Résultat 2 : Des blocs sanitaires publics, gérés de manière durable et en toute sécurité, sont mis en 

place dans tous les lieux publics du chef-lieu de la Commune Rurale de Némataba  

• Recrutement d'un bureau d'études en charge du zonage Assainissement et du DAO de travaux 

• Définition des équipements et des services adaptés à chaque site  

• Mise en place des structures de gestion 

• Réalisation et réception provisoire des blocs sanitaires publics  

• Inauguration et mise en fonctionnement des blocs sanitaires publics  

• Réception définitive des travaux  

 

Résultat 3 : Les parties-prenantes du service public de l'eau potable et de l'assainissement de la 

Commune Rurale de Némataba sont renforcés et accompagnés dans leurs nouvelles prérogatives 

afin de proposer des services et des biens de qualité répondant aux normes et politiques publiques 

en vigueur 

• Diagnostic et développement d'un plan de renforcement de capacité de la Commune et des 
gestionnaires 

• Recrutement des organismes de formations   

• Mise en place d'un cycle de formations et de coaching   

• Suivi et évaluation des acquis des formations et du coaching  

• Suivi de la performance du service public de l'eau potable et de l'assainissement  
 

Résultat 4 : La population du chef-lieu de Némataba adhére au nouveau service public de l'eau 

potable et de l'assainissement et adopte durablement de bonnes pratiques d'hygiène 

• Recrutement d'un organisme spécialisé dans la mobilisation sociale et le changement de 
comportement  

• Conception d’une stratégie de communication adaptée aux différentes franges de la 

population formation d'animateurs locaux et déploiement de la stratégie de communication 

• Organisation et renforcement de capacités des usagers pour un contrôle citoyen de la qualité 

du service public  

• Mise en place d'actions spécifiques dans les écoles et les centres de santé   

• Suivi et évaluation de la campagne de communication  

 

Le budget total de l’opération se monte à 482 091 Euros sur 2 ans, dont 47 % pour les infrastructures 

d’eau, 11 % pour l’assainissement, et 6% pour les mesures d’accompagnement (formation et 
assistance à maitrise d’ouvrage, formation des populations et acteurs locaux) . 

 

2.2 Les principales caractéristiques administratives 

• Durée : 24 mois : 1er avril 2021 au 30 Mars 2023 

Opérateurs et partenaires : 

• Opérateurs de mise en œuvre  : Experts-Solidaires 

• Maîtres d’ouvrage : Commune de Némataba,  

• Maître d’œuvre : Bureau d’études Hydroconcept  

• Financeurs : SEDIF et AESN ; 

• Co financement locaux : Commune de Némataba, UDCRN 

 



10 
 

2.3 Mise en place de la gouvernance du projet 

2.3.1 Convention de partenariat  

Depuis le 26 novembre 2021, La Commune de Némataba Experts-Solidaires, et l’UDCRN ont signé la 

convention de partenariat qui sert de base à la collaboration entre les trois structures.  

La commune :  

• Assure le régime et les modalités d’accès et d’utilisation des points d’eau de toute nature selon la Loi 

n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales, Article 81. 

• Assure la mobilisation des services techniques déconcentrés au niveau local.  

• Sensibilise la population au paiement de l’eau et au respect du règlement du service d’eau et 

d’assainissement 

• Participe à la supervision des travaux avec l’assistance de son responsable technique.  

• Participe au recrutement du futur gérant du service d’eau, signe le contrat de gérance tripartie et 
participe activement au COPIFOR (Comité de Pilotage du Forage). 

• Participe à la mise en place d’un dispositif durable d’entretien et de maintenance des blocs sanitaires 

• Contribue à hauteur de 5% du montant des travaux  

 

Experts-Solidaires : 

• Intervient en assistance technique et financière à la commune de Némataba, par l’intermédiaire de 

du chargé de projet, Gaëtan DELGADO, de l’ingénieur assistant local Momar Seck  qui a remplacé au 

mois de juillet la volontaire de solidarité internationale, Marine BALDACCHINO, et de l’expert 

technique qui accompagne le projet, Olivier Faustini. 

• Assiste l’OFOR et la Commune dans le recrutement des différents prestataires en charge des études 
techniques et des travaux : bureau d’études en charge de la maitrise d’œuvre des travaux, entreprises 

de travaux et fournisseurs d’équipements techniques. 

• Assiste l’OFOR et la Commune pour le recrutement du futur gérant du service d’eau, l’instauration 

du COPIFOR et le suivi du service. 

• Assiste la Commune dans l’établissement d’un dispositif durable d’entretien et de maintenance des 
blocs sanitaires 

• coordonne la sensibilisation des populations, 

 

L’UDCRN : 

• Assiste la Commune de Némataba dans la mobilisation des financements, le suivi des études et 
travaux et la gestion financière, technique et juridique liées au projet ;  

• Soutien la Commune pour l’ouverture d’un compte d’épargne communal pour l’eau et 

l’assainissement ; 

• Apporte un appui technique pour la réalisation des procédures techniques et juridiques locales ;  

• Contribue à hauteur de 6% du montant des travaux . 

 

2.3.2 Sélection d’un bureau d’études 

Pour assurer la « Maitrise d’œuvre » du projet, le bureau d’études Hydroconcept a été sélectionné à 

la suite du processus de recrutement portée avec la commune et l’ARD. Le contrat a été signé le 
08/12/20221. 

La prestation se décompose en deux (02) parties et constitue un lot unique :  
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Phase 1 : Réalisation des études techniques détaillées et sélection des entreprises 

- Elaboration de l’Avant-Projet Détaillé (APD) et des études techniques d’exécution des ouvrages 

(notes de calculs, plans d’exécution détaillés, dossier d’exécution)  

- Elaboration des Dossiers d’Appels d’Offres (DAO) 

- Sélection des entreprises de travaux et de fournitures. 

 

Phase 2 : Surveillance générale et contrôle des travaux 

- Supervision et suivi/contrôle des travaux conformément aux plans et notes de calculs du 

dossier d’exécution validé des ouvrages.  

- Vérification et validation des plans de recollement préparés par l’entreprise de travaux.  

 

La phase 1 s’est achevée à la suite de l’attribution des marchés de travaux, la surveillance générale et 

le contrôle des travaux doit débuter mi-novembre 2022. 

 

2.3.3 Office des forages ruraux 

L’OFOR est l’autorité responsable de l’ensemble des aménagements et projets d’adduction en eau 

potable au Sénégal.  

Dans l’attente de la reprise de la réforme (et du démarrage du contrat d’AQUATECH/MUNIF GROUP) 

et/ou d’un possible ajustement de celle-ci, l’OFOR et le Ministère recommandent la mise en place 
d’une gestion transitoire des systèmes d’approvisionnement en eau potable .  

L’OFOR s’est engagée à financer une partie des compteurs privés du projet sur la base d’un fonds de 
l’USAID.  

Sur le volet patrimonial, l’ensemble des aménagements appartiennent à l’OFOR selon le décret n° 
2017-142 du 25 janvier 2017 portant transfert de missions et du patrimoine de la DEM à l’OFOR. Les 

ouvrages réalisés par le projet seront ainsi livrés à l’OFOR, la gestion sera assurée par le gestionnaire 

via un contrat de gestion transitoire.  

2.3.4 Divisions Régionales de l’Hydraulique 

Les DRH appuient techniquement les projets et les gestionnaires dans la mise en place et la 

maintenance des sites AEP. 

Nous travaillons particulièrement avec les directions implantées dans le sud du Sénégal :  

- DRH de Kolda – Mr Thiam : Autorité dont dépend Némataba mais cette direction régionale ne 

bénéficie pas d’équipe technique ni de matériel.  

- DRH de Tambacounda – Mr Samb : cette direction est pourvue d’une équipe technique avec 

matériel ce qui lui permet d’intervenir dans le département de Vélingara. Il faut faire appel à 

eux en cas de missions à Némataba. Ils ont l’équipement et sont habilités à travailler à 

Némataba. Ils sont intervenus par exemple lors de la mission de mise en charge du château 

d’eau pour réhabiliter la pompe existante et la redescendre dans le forage  

 

2.3.5 Le sous-préfet et le comité de pilotage 

Le sous-préfet assure le bon déroulement des opérations au niveau département, il est également 

notre interlocuteur privilégié vis-à-vis de l’état. Il a notamment coordonné et officialisé la mise en place 
de comité de pilotage de Némataba le 11/03/2022, et plus récemment la signature du contrat Lot 01 

des travaux infrastructures Eau. 
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2.3.6 UDCRN 

L’UDCRN intervient en tant que partenaire et acteur du projet. Une convention d’opération a été 
signée entre l’UDCRN, la commune et Experts-solidaires sur les aspects techniques et financiers, 
l’UDCRN étant co financeur du projet. 
 

2.4 Adaptation du projet à son contexte, et innovation : 

Le projet s’adapte à son contexte, avec notamment une forte augmentation des prix des 

matériaux depuis 2021, et un diagnostic des installations existantes début 2022, qui a permis de 

prévoir une réutilisation partielle des conduites principales. En cohérence avec la stratégie de l’OFOR 
qui promeut une politique de de développement des branchements privés, tout en veillant à répondre 

aux besoins et capacités des populations concernées, le nombre et de l’implantation des bornes 

fontaine initialement proposées ont été revus à la baisse. 

Le modèle de financement des installations solaires a également été questionné, dans le 

contexte précité et dans une volonté d’approche innovante. En effet, le renouvellement des 
installations solaires est un point important à prendre en compte en termes de durabilité du service. 

Dans de nombreux cas de systèmes financés par des fonds publics ou d’aide extérieure, les 

mécanismes d’amortissement et de renouvellement de ces équipements ne fonctionnent souvent pas, 

pour divers motifs (manque de fiabilité et de suivi du dispositif de gestion des cotisations, absence de 

régulation, etc.).  

Il s’agit de proposer ici l’intervention d’un investisseur privé qui mettrait en location le système de 

pompage solaire, auprès du gestionnaire contre un paiement mensuel, assurant en contrepartie la 

maintenance, et les dépannages sur les installations, améliorant la qualité et durabilité du service de 

l’eau.  
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3 OPERATIONS REALISEES PAR RESULTAT 

 

3.1 Résultat 1 et Résultat 2 

• Résultat 1 : L'ancien réseau d'eau du chef-lieu de la Commune Rurale de Némataba est 
réhabilité, étendu et densifié et une nouvelle procédure de gestion, d'exploitation et de 

renouvellement des équipements est mis en place ; 

• Résultat 2 : Des blocs sanitaires publics, gérés de manière durable et en toute sécurité, sont 

mis en place dans tous les lieux publics du chef-lieu de la Commune Rurale de Némataba    

 

La réhabilitation du forage existant, avec notamment le repêchage de la pompe existante, le 

développement et les essais de pompage réalisés au cours du premier trimestre 2022,  ont confirmé la 

possibilité de réutiliser le forage existant, avec un débit d’exploitation de 71 m3/heure, bien supérieur 

aux besoins du projet. La mission diagnostic et les études de la maîtrise d’œuvre, le bureau 
Hydroconcept, a pu prendre le relai. Les études APD ont été validées en juillet, à la suite d’une 

concertation avec les différents acteurs, et validation collaborative des options proposées, dans un 

souci d’efficience et durabilité du service. 

 

3.1.1 Maitrise d’œuvre  

Le bureau d’études en charge de la maîtrise d’œuvre, Hydroconcept, a déroulé la phase 1 de sa 

mission.  

Dans une approche efficiente et pour tenir compte de l’augmentation des couts des matériaux depuis 
2021, un diagnostic a été réalisé au niveau des conduites existantes, afin d’étudier la possibilité d’en 

conserver une partie. La réutilisation partielle des conduites principales pour un linéaire de près de 3 

km a ainsi pu être validée. Par ailleurs, en cohérence avec la stratégie de l’OFOR qui promeut une 

politique de de développement des branchements privés, le nombre et de l’implantation des bornes 

fontaine initialement proposés ont été revus à la baisse, tout en veillant à répondre aux besoins et 
capacités des populations concernées, pour conserver un minimum d’une borne fontaine par village, 

soit 8 au total. 

Ci-après, le réseau projeté à la suite des études APD, et concertation avec les partenaires locaux 

du projet : 
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- Figure 3 : réseau projeté suite aux études APD . 

La version finale du dossier d’appel d’offres a ainsi été publiée fin Aout 2022. Une visite obligatoire de 

terrain a eu lieu le 05 septembre en présence de l’ensemble des soumissionnaires.  

Le lot 01 comprend la réalisation des travaux suivants 

- - la réalisation du terrassement et du remblaiement de tranchées de 12 832 mètres linéaires s  

- - la fourniture et la pose de 535 mètres linéaires de PVC 160 PN 10 à joint ; 

-  - la fourniture et la pose de 1 759 mètres linéaires de PVC 110 PN 10 à joint ;  

- - la fourniture et la pose de 3 072 mètres linéaires de PVC 90 PN 10 à joint ;  

- - la fourniture et la pose de 4 488 mètres linéaires de PVC 63 PN 10 à joint ; 
-  - la fourniture et la pose de 2 978 mètres linéaires de PEHD 63 PN10 à joint ; 

-  - la fourniture et la pose de 80 mètres linéaires de fourreau en fonte DN80 PN10; 

-  - la fourniture et la pose d’équipements hydrauliques (dispositif de sectionnement, de vidange 

et de purge d’air) et accessoires de réseau en fonte et en PVC ;  
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- - - les essais d’étanchéité, le nettoyage et la désinfection du réseau ;  

- - la réalisation des 66 branchements particuliers dont 10 pour les établissements publics à 

réhabiliter  

- - La réhabilitation du château d’eau de 100 m3 et 20 m sous radier ;  

- - La réhabilitation du local pompage ; 
-  - La réhabilitation de la clôture du local et du château d’eau et la réalisation de la clôture des 

panneaux solaires ;  

- - Fourniture et installation d’un dispositif de chloration (pompe doseuse de type DOSATRON); 

-  - Fourniture et installation d’une pompe doseuse à bicarbonate de sodium.  

 

Le lot 02 consiste à réaliser les travaux suivants 

- - la construction de 9 nouveaux blocs sanitaires (6 blocs de 2 cabines, 2 blocs sanitaires de 4 

cabines et 1 bloc de 6 cabines) avec fosse septique et puisard d’infiltration ;  

- - La réhabilitation de 9 blocs sanitaires dans les établissements publics ; 

 

La version finale du dossier d’appel d’offres a ainsi été publiée fin Aout 2022. Une visite obligatoire de 

terrain a eu lieu le 05 septembre en présence de l’ensemble des soumissionnaires. 

L’ouverture des plis a eu lieu en séance publique, le 20 septembre 2022 dans la salle de réunion de la 

commune de Némataba.  

 
Figure 8 : séance d’ouverture des plis à la mairie 

Le récapitulatif des offres reçues est détaillé ci-dessous : 
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Lot 01 Eau: 

 

Lot 02 Assainissement : 

 

1 Entreprise Kounta Construction (E.K.C BTP) 99662500 99 662 500                                   -                                        

2 G.I.E TAKKU LIGEEY Malick SECK 83463750 83 569 750                                   106 000 -                               
Erreur de valeurs dans le tableau 
récapitulatif des opérations

3 Entreprise BADIMA KAFO SENEGAL (E.B.K.S) 100003000 -                                               100 003 000                         DQE et BUP non disponible

4 Groupement d'entreprises pour l'environnement et le Génie civil (GREEN GC SARL) 92457360 92 457 360                                   -                                        

5 Terya global service 102205766 102 205 766                                 -                                        

6 ETS NAFISSA SURAL 96973390 96 973 390                                   -                                        

7 SUD MECANIQUE ET TRAVAUX PUBLICS SUARL 115580561 115 580 561                                 -                                        

8 Entreprise B.T.R.C.E 140921760 140 921 760                                 -                                        

N° Entreprise Montant lu publiquement Montant Corrigé Ecart Commentaires

1 Entreprise Kounta Construction (E.K.C BTP) 23706842 22 378 682                                         1 328 160                            
Erreur de valeurs dans le tableau récapitulatif des 
opérations

2 G.I.E TAKKU LIGEEY Malick SECK 20 921 999 17 491 224                                         3 430 775                            
Erreur de valeurs dans le tableau récapitulatif des 
opérations

3 SALAM CONSTRUCTION 22542615 24 607 395                                         2 064 780 -                           
Erreur de valeurs dans le tableau récapitulatif des 
opérations

4 Entreprise BADIMA KAFO SENEGAL (E.B.K.S) 21018931 -                                                      21 018 931                          

5 Groupement d'entreprises pour l'environnement et le Génie civil (GREEN GC SARL) 41174665 41 029 854                                         144 811                               
Erreur de valeurs dans le tableau récapitulatif des 
opérations

6 Terya global service 23604747 23 604 747                                         0 -                                        

7 ETS NAFISSA SURAL 20786822 20 786 822                                         0 -                                        

8 Entreprise B.T.R.C.E 37826375 37 826 375                                         0 -                                        

Soumissionnaire Montant lu publiquement Montant Corrigé Ecart CommentairesN°
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Après demande de clarification et sur la base du rapport d’analyse de la maîtrise d’œuvre et discussions 

avec les différents acteurs du projet notamment la mairie et l’ARD, selon le principe d’attribution de 

l’offre mieux-disante, le comité technique d’analyse des offres a recommandé à l’attribution des 

marchés à :  

•  L’entreprise Groupement d'entreprises pour l'environnement et le Génie civil (GREEN GC 
SARL) les travaux du lot 1 relatif aux Travaux de réalisation du réseau d’adduction en eau 

potable de huit (8) villages du chef-lieu de la commune rurale de Némataba - région de Kolda 

Sénégal : réseau de distribution, réhabilitation du château d’eau et local de pompage pour un 

montant de 92 457 360 FCFA HT (soit 166 564,40 € TTC); 

• L’entreprise SALAM CONSTRUCTION les travaux du lot 2 relatif aux Travaux d’assainissement 

(construction de nouveaux blocs sanitaires et réhabilitation de blocs sanitaires) des 

établissements publics de huit (8) villages du chef-lieu de la commune rurale de Némataba - 

région de Kolda Sénégal : construction et réhabilitation de blocs sanitaires pour un montant 
de 24 607 395 FCFA HT (soit : 52 310,44 € TTC);  

 

La signature des marchés par les différentes parties a eu lieu le 29/10/2022.  

 

3.1.2  Système d’exhaure et gestion : 

À la suite d’une mise en concurrence des principaux installateurs d’exhaure solaire, la société mieux-

disante est l’entreprise Soleil Eau Vie. L’offre prévoit notamment 38 panneaux solaires avec une 

pompe hybride agrée Lorentz permettant de basculer exceptionnellement sur l’alimentation du 

groupe électrogène existant et réparé début 2022, en cas de disfonctionnement ponctuel du système 
photovoltaïque. 

L’emplacement des panneaux solaires nécessite une extension de la clôture existante sur le périmètre 

maraîcher voisin, appartenant à la commune, qui a donné son accord pour l’extension foncière  du 

terrain alloué au château d’eau. 

Un nouveau mode de gestion des panneaux solaires est proposé via un investisseur privé qui mettrait 
en location le système d’exhaure solaire, auprès du gestionnaire contre un paiement mensuel, 
assurant en contrepartie la maintenance, et les dépannages sur les installations, améliorant la qualité 
et durabilité du service de l’eau. Les modalités contractuelles et de prise en compte des risques sont 
en cours. C’est un système de location par lequel un GIE privé achète, installe, gère et loue les 
panneaux solaires au gestionnaire du réseau. Le GIE privé est garant du bon fonctionnement des 
panneaux, et impacte la durabilité et la qualité du service de l’eau 

Une réunion avec le GIE investisseur privé, le gestionnaire du réseau, et le COPIFOR s’est tenue à la fin 
juillet au cours de la mission du chargé de projet experts solidaires  pour expliquer et clarifier le 
nouveau fonctionnement proposé et la nouvelle répartition des responsabilités. 

Le contrat de location définira les responsabilités et les prises en charges des deux parties en termes 
de maintenance, réparation, nettoyage, entretien, et sécurisation des panneaux solaires. Notamment, 
une importance sera accordée à la sécurisation des panneaux solaires avec différentes options 
envisagées : gardiennage, éclairage solaire. 

Pour une meilleure compréhension de ce qu’implique la gestion des panneaux solaires, et ainsi 
développer le contrat de location de manière éclairée, une visite de site d’un système solaire installé 
par la société SEV avec un de ses techniciens a été organisée en présence du futur GIE privé et du 
gérant du réseau d’eau. L’occasion de clarifier auprès des différents acteurs les enjeux de maintenance, 
sécurisation, modalités et délais de dépannage, etc. 
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Figure 4 : Visite d'un système solaire installé par le fournisseur avec son technicien, le futur investisseur, le gérant du réseau 

 

3.2 Résultat 3 :  

R 3 : Les parties-prenantes du service public de l'eau potable et de l'assainissement de la Commune 
Rurale de Némataba sont renforcés et accompagnés dans leurs nouvelles prérogatives afin de 
proposer des services et des biens de qualité répondant aux normes et politiques publiques en 
vigueur 

Un programme de renforcement de capacité des membres de la Commune est en cours, afin de 
permettre notamment meilleure appropriation des contrats de délégation par la commune et donc un 
renforcement de celle-ci dans son rôle de contrôle de la qualité du service rendu aux usagers.  

3.2.1 Recrutement de l’agent technique de la mairie 

Dans le cadre du renforcement des capacités de la mairie, le recrutement d’un l’agent technique 
communal a été accompagné par le projet, sous la supervision directe du Maire de la Commune de 

Némataba et en lien étroit avec le Secrétaire général.   

Au terme du processus de recrutement, M. Ousmane SIDIBE a pris fonction le 1er septembre, au titre 
d’agent technique communal. Il a ainsi pu participer à toutes les activités de passation des marchés, 
notamment lors des réunions d’informations, visite des entreprises, ouverture des plis , réunion du 
comité d’attribution, etc. 

Il est chargé d’accompagner et suivre la mise en place et des infrastructures et contrôler les services 

de base de la commune de Némataba.  
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Figure 4: L’agent technique communal, accompagné par Momar Seck, lors d'une réunion d'informations  villageoise 

3.2.2 Un programme de renforcement de capacité des membres de la Commune 

Avec le recrutement récent de l’agent technique communal, le programme de renforcement débute, 

et porte sur les thèmes suivants : cadre réglementaire du secteur eau/assainissement au Sénégal ; 
avantages et limites de la DSP ; rôle des Communes et relations avec l’ensemble des parties-prenantes 

(dont l’OFOR) dans le cadre d’une DSP ; rôle de l’association des usagers et importance de la 

participation citoyenne ; contenu du contrat de délégation et des annexes au contrat, avec un focus 

sur le rôle et les responsabilités du maitre d’ouvrage et du délégataire ;  explication du fonctionnement 

de l’AEP (avec visite terrain, dès le suivi des travaux); objectifs de la tarification de l’eau ; calcul du prix 
de l’eau et explication des plans d’affaires ; importance de la sécurisation de l’épargne (durée de vie 

des équipements, prix d’achat, renouvellement des équipements, fonds de renouvellement) ; qualité 

de l’eau et contrôle de la concentration en chlore libre résiduel ; GIRE ; importance de l’assainissement 

; gestion des blocs sanitaires ; etc.  

Des outils spécifiques seront co construits et mis à disposition de la Commune afin de faciliter ses 
activités de contrôle et de suivi du service (en lien avec les responsabilités incluses dans le contrat de 

délégation).  

Ex : Fiche simplifiée d’inspection technique périodique afin apprécier l’état et le degré d’usure des 

différents équipements et infrastructures de production et de distribution d’eau ; fiche de contrôle des 

affichages obligatoires ; fiche de contrôle du chlore libre résiduel etc. 

 

3.3 Résultat 4 :  

R4 : La population du chef-lieu de Némataba adhère au nouveau service public de l'eau potable et 

de l'assainissement et adopte durablement de bonnes pratiques d'hygiène 
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Afin que les ménages profitent pleinement de l’amélioration sanitaire permise en théorie par l’arrivée 
des nouveaux services d’eau ou d’assainissement du projet, une campagne IEC (Informer – Eduquer – 
Communiquer) est mise en place. L’objectif est d’amener les familles à changer de comportements sur 
l’hygiène, au-delà de la simple information sur les dangers d’une pratique mal adaptée.  

3.3.1 Mise en place de la campagne IEC (Informer – Eduquer – Communiquer) 

La stratégie retenue dans le cadre du projet, repose sur l’implication des acteurs locaux pour la mise 
en œuvre de la campagne IEC. 

 

L’objectif global de cette est de promouvoir un changement de comportement sur les pratiques liées 

à l’eau, l’hygiène et l’assainissement. 

 

Plus Spécifiquement il s’agit de,  

• Sensibiliser la population à la notion de « potabilité de l’eau » et autres bonnes pratiques 
d’hygiène (maladies d’origine hydrique et pratiques d’hygiène relatives à l’eau) ;  

• Sensibiliser la population sur les bienfaits d’un bon assainissement et les risques liés à la 

défécation à l’air libre (marketing social en faveur de l’utilisation des latrines), sur la bonne 
utilisation des latrines 

• Informer la population sur les objectifs et avantages de la tarification de l’eau potable (et les 

limites de la gratuité de l’eau) ; 

• Promouvoir l’utilisation des branchements privés et informer les futurs usagers sur les 
modalités de connexion au réseau (tarif de connexion, prix de l’eau, procédures de demande 

etc.) ; 

• Informer les futurs usagers sur les droits et devoirs des usagers et les obligations du délégataire 
(notion de « transparence » de la gestion, de droit à l’information, d’accès universel, de qualité 

du service etc.) ; 

 

3.3.2 Collaboration avec les acteurs locaux  

3.3.2.1 Service d’hygiène 

 

Le service régional est partenaire du projet et représente le ministère à l’échelle locale sur le volet 
éducation des populations en matière d’hygiène et de salubrité publique . 

La formation délivrée aux animateurs vise à une bonne compréhension de tous sur les bonnes 
pratiques d’hygiène : le lavage des mains, l’importance d’un bon assainissement,  stockage de l’eau, 
utilisation et entretien des latrines, fin de la défécation à l’air libre , etc.    

3.3.2.2 Mr signaté, directeur conseillé auprès des écoles de la commune de Néméataba : 

 

En collaboration avec les chefs d’établissements, la gestion des blocs sanitaires dans les Etablissements 
scolaires appuyés par le projet est discutée, et coordonnée avec le support de M. Signaté. En amont 
des travaux de réhabilitation et de construction des blocs sanitaires, chaque établissement public 
devra en effet proposer une modalité de gestion de ses blocs sanitaires à valider dans l’objectif de 
fournir un service fonctionnel et durable. 

Compte tenu des moyens financiers limités de ces établissements publics ruraux, le modèle de gestion 
sera orienté vers une gestion améliorée avec l’implication de la communauté  (parents d’élèves, 
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élèves), en collaboration avec le CGE (comité de gestion de l’école)  et l’appui de la mairie sur la 
fourniture des consommables.  

Les comités de gestion de l’école existent déjà dans les établissements scolaires sont constitués par :  

• L’APE (association des parents d’élève),  

• AME (association des mères d’élève),  
• ASC (association sportive et culturelle),  

• GS (gouvernement scolaire), Equipe pédagogique,  

• CAVE (cellule d’alerte contre les violences à l’école).   

 

Dans le cadre du projet M.Signaté sera sollicité pour la coordination en termes de sensibilisation, avec 
un appui sur la formation des animateurs sur le cas spécifique des écoles, et l’accompagnement de la 
mise en place d’un système de gestion durable des blocs sanitaires dans les écoles . 

3.3.2.3 Mr coulibaly : Formation sur les techniques d’animation  

 

M.COULIBALY, chargé de programme pour l’ONG « grand mother project » assure la formation des 
relais sur les techniques d’animation. 

L'approche est basée sur les principes clés d’éducation des adultes et de communication pour le 
changement de comportement, par des techniques participatives et une réflexion des participants sur 
leurs propres expériences, combinée avec l’intégration de nouveaux sujets/concepts.  

3.3.2.4 M. Malang Sagna (membre du forum civil) 

 

M. SAGNA, du forum civil, interviendra dans un second temps pour la formation du comité d’usagers 

sur le contrôle citoyen. Les capacités des membres du comité seront renforcées sur le partage 

de connaissances, la vulgarisation des droits et responsabilités des différents acteurs du futur 
service de l’eau, afin qu’ils soient en mesure de participer efficacement aux processus 
participatifs de régulation du service de l’eau à l’échelle de la commune. 

3.3.2.5 Partenariat avec la radio locale, swendé 

 

Le directeur de la radio locale « swendé », M.Sibo MBALO s’est engagé à appuyer la couverture des 
actions de sensibilisation, avec notamment des émissions radio suivant le déroulement des activités 
du projets avec intervention des acteurs tels que le maire, le service d’hygiène, Infirmier Chef de Poste, 
le futur délégataire, etc. .  

 

3.3.3 Réunion d’information  

Début septembre une réunion d’information générale a été organisée à la mairie, en présence du 
maire de Némataba, du président de l’UDCRN, le comité de pilotage, experts - solidaires, le future 
gestionnaires du forage entre autres, afin présenter l’état d’avancement du projet notamment le 
processus de recrutement en cours des entreprises en charge des futurs travaux, mais également 
aborder le volet communication du projet, avec les droits et responsabilités de chacun des acteurs 
notamment les futurs usagers.  
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 Les points suivants ont été développés : 

Tableau 1 : Agenda réunion d’information  

 

Le développement de ses différents points a suscité des échanges notamment sur le prix du 
branchement, les modalités du branchement, la facturation d’eau, le recrutement de la main d’œuvre 
locale, la bonne gestion du service etc. .  

3.3.4 Réunions d’information villageoise  

A la suite de la réunion d’information organisée à la Mairie, des réunions villageoises ont été organisées 
dans chacun des 8 villages du projet. Il a ainsi été constaté le grand intérêt de la population quant au 
futur service de l’eau, avec une forme d’anxiété en lien avec la mauvaise gestion communautaire du 
précédent réseau d’eau. Des échanges, informations ont pu ainsi être partagées, avec l’implication 
d’un gestionnaire privé et des modalités de régulation renforcées.  

Horaire  THEMES INTERVENANTS 

9h-9h30 Introduction  Maire 

9h30-10h Retour sur la mise en place du projet,  UDCRN 

9h30-10h Rappel du projet, rôles des acteurs, état 
d’avancement des activités. 

 

Experts-Solidaires 

 

10h-10h30 Déroulement de la campagne de 
sensibilisation  

Experts-Solidaires 

Animateur Superviseur 

10h30-11h Rôles et responsabilités du 

délégataires, du COPIFOR et des 
usagers,  

Experts-solidaires 

Maire 

11h-11h30 Contrôle citoyen : Rôle et 

responsabilité du Comité des usagers  

Experts-solidaires 

Copifor 

Maire 

11h30-12h30 Branchements particuliers et leurs 

modalités 

 

GIE INADA (futur 

délégataire) 

Experts solidaires 
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Figure 6 : réunion d’information villageoise 

Des animateurs communautaires, bénévoles engagés dans la communauté, interviendront à travers 
des actions de sensibilisation dans les ménages, les écoles, des réunions villageoises pour un 
changement de comportement. L’accent a été mis sur l’importance du contrôle citoyen via les futurs 
comités d’usagers afin de faire remonter toute satisfaction/insatisfaction du service, et favoriser la 
redevabilité du gestionnaire entre les différents acteurs, tout en rappelant les droits et les 
responsabilités des usagers. 

 

3.3.5 La formation des animateurs communautaires : 

 

La formation des animateurs communautaires a eu lieu du 19 au 23 octobre 2022 dans les locaux de 
la mairie de Nemataba, avec l’intervention des formateurs suivants :   

• SERVICE DE L’HYGIENE, Formation à l’hygiène et l’assainissement 

• ONG GRAND MOTHER PROJECT, Formation sur les techniques d’animation  

• MR SIGNATE, référent départemental, éducation : Formation pour la sensibilisation au niveau 

des écoles 

• INFIRMIER CHEF DE POSTE (ICP) : Formation sur les Maladies hydriques   
 

L’objectif de la formation est de renforcer les animateurs sur les connaissances requises afin 

d’accompagner un changement de comportement sur les pratiques liées à l’eau, l’hygiène et 

l’assainissement à travers des sensibilisations dans le village. 

La formation a touché 16 animateurs communautaires soit 2 par village, un superviseur animateur, et 

un journaliste de la radio locale de Vélingara, attitré qui accompagnera l’ensemble des activités IEC.  
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Figure 5 formation aux techniques d’animation : boite à images 

 

4 DIFFICULTES RENCONTREES 

 

La première partie du projet a connu un certain retard : 

• Retard au lancement des premières activités en raison des restrictions COVID 

• Elections municipales fin 2021 début 2022 

• Difficulté à trouver une structure capable de procéder au repêchage et la réhabilitation du 
forage existant, impactant la suite des études.  

• Mise en place d’un assistant local au projet, à la suite du départ prématurée de la seconde 

volontaire service international. 

Toutefois 2022 a permis de résoudre ou s’adapter à ces points avec une évolution favorable des 
activités.  

 

Les difficultés rencontrées ont toutefois permis d’approfondir le diagnostic des installations existantes, 

et favoriser une réflexion participative sur la pertinence du nombre et implantation des ouvrages 

notamment les bornes fontaines et leur modèle de gestion, dans un contexte d’inflation mondiale des 
matériaux et frais de logistique. Ce processus a permis de réviser le projet de travaux dans une logique 

d’efficience et de pertinence pour lequel, les offres retenues pour les marchés eau et assainissement 

sont globalement conformes au budget disponible.  
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